R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le préfet de la Seine-Saint-Denis,

ledit recours enregistré le 8 avril 2004 sous le n° 2337 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Seine-Saint-Denis

en date du 25 février 2004,

autorisant la société « IMMOBILIERE CARREFOUR » à agrandir de 1 689 m², pour la porter à 11 289 m², la surface de vente de l’hypermarché « CARREFOUR » exploité à Noisy-le-Grand ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Seine-Saint-Denis ;

Après avoir entendu :

M. Roger MARTINOVSKY, conseiller municipal délégué, représentant le maire de Noisy-le-Grand,

M Eddy RAULIN, Mme Anne GABRELLE et Mme Catherine BRAULT, représentant le préfet de la Seine-Saint-Denis,

Mme Michèle DUJET, M Salvatore DEIANA et M Thierry MERTZ, représentant la société « IMMOBILIERE CARREFOUR »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone de chalandise, compte tenu des autorisations délivrées par les commissions d’équipement commercial de la Seine-Saint-Denis, de la Seine-et-Marne et du Val-de-Marne pour des projets, non encore réalisés, envisagés dans les communes de Neuilly-sur-Marne, Gagny, Neuilly-Plaisance, Emerainville, Noisiel et Champigny-sur-Marne ;

N° 2337M

CONSIDÉRANT
que la densité de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire devrait, après la prise en compte des projets déjà autorisés et du présent projet d’extension de l’hypermarché « CARREFOUR » à Noisy-le-Grand, demeurer à un niveau inférieur à celui de la densité correspondante nationale ; que, cependant, cette zone se signalerait par une densité en hypermarchés supérieure à la densité correspondante nationale  alors que son appareil commercial est également confronté à l’attraction exercée sur les consommateurs locaux par d’importants hypermarchés « CARREFOUR », exploités au sein de grands ensembles commerciaux, au voisinage de la zone de chalandise, à Chelles, Ormesson, Pontault-Combault et Créteil ;

CONSIDÉRANT
qu’à Noisy-le-Grand, dans la partie de la ville où l’attraction de l’hypermarché « CARREFOUR » est très forte, une opération urbaine, conduite par la commune et destinée à requalifier la principale rue commerçante du centre ville et à redynamiser ses commerces traditionnels, a fait l’objet en avril 2003 d’un soutien financier de l’Etat ; que l’extension envisagée de l’hypermarché « CARREFOUR », en aggravant le prélèvement déjà important opéré par cet établissement sur le marché potentiel des commerces du centre ville, contribuerait à raréfier la fréquentation de ces commerces et à compromettre cette redynamisation ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet d’extension, de dimensions trop importantes, d’un des principaux hypermarchés de la zone de chalandise  ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours du préfet de la Seine-Saint-Denis est admis.
Le projet de la société « IMMOBILIERE CARREFOUR »est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

